
Le premier ministre Trudeau a fait la déclaration
suivante le 24 août:

Le Gouvernement canadien a suivi très atten-
tivement l'évolution de la situation en Ouganda
depuis que, le 5 août, le président Amin a annoncé
sa décision d'expulser des dizaines de milliers de
résidants ougandais d'origine asiatique. Le 9 août,
le secrétaire d'État aux Affaires extérieures ex-
primait l'espoir que le président Amin reconsidérerait
pareille décision en raison de ses graves réper-
cussions sur le plan humain. Je regrette de devoir,
vous annoncer que son intervention, de même que
celles d'autres pays, n'a pu faire fléchir le Gouver-
nement ougandals. Bien que le président Amin ait
modifié quelque peu les catégories de personnes
touchées par l'ordre d'expulsion, nous n'avons pas
l'assurance absolue que cet ordre ne soit pas en-
tièrement exécuté. Le président a également refusé
de prolonger le délai de 90 jours qu'il avait fixé.
Nous déplorons vivement sa décision.

inistères de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration,
nsi que de la Santé nationale et du Bien-être
>cial, se rendront à Kampala en vue d'accélérer
acheminement des demandes présentées par les
siatiques qui désirent immigrer au Canada. De la
>rte, nous pourrons évaluer avec plus d'exactitude

Le 2e Bataillon du Princess Patricia's Canadian
lht Infantry, stationné à Winnipeg, sera la pro-
aine unité des Forces armées à exercer des fonc-
ns de maintien de la paix à Chypre pour le compte
i Nations Unies.

Sous le commandement du lieutenant-colonel
i. Allan, de Kingston (Ontario), quelque 490
Mmes se rendront i Chypre par avion au début
>ctobre.

Le Bataillon remplacera le Lord Strathcona's
rse (Royal Canadians), de Calgary, qui est à
ypre depuis avril dernier.

le nombre de ces personnes et déterminer s'il y a
lieu de prendre des mesures exceptionnelles pour
s'occuper sans délai du cas de ceux qui', en temps
normal, ne seraient pas acceptés comme immigrants.
Le ministre de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration a
été autorisé à mettre en oeuvre, si les circonstances
l'exigent, un programme d'urgence d'admission.

Je tiens à souligner que le Gouvernemeit cana-
dien continue d'espérer que le général Amin tiendra
compte des conséquences que les décrets de son
Gouvernement auront non seulement pour les per-
sonnes qui résidaient dans son pays depuis long-
temps, mais aussi pour le développement, de l'é-
conomie de l'Ouganda, auquel le Canada a contribué.
Je me dois également de souligner que l'application
des déplorables mesures d'expulsion prises par le
général Amin irait à l'encontre des obligations que
son pays doit respecter en vertu de la Charte des
Nations Unies et de la Déclaration des droits de
l'homme; elle serait aussi contraire aux principes
énoncés dans la Déclaration du Commonwealth de
1971, dans laquelle les États membres ont réaffirmé
leur foi dans la tolérance mutuelle et dans la dignité
humaine.

Quant à nous, nous sommes prêts, aux termes de
l'éventuel programme d'admission, à offrir une place
honorable aux Asiatiques de l'Ouganda qui viendront
au Canada. D'autres immigrants asiatiques ont déjà
accru la diversité et la richesse culturelle de notre
nation et je suis persuadé que ceux de l'Ouganda
sauront, grâce à leur compétence et à leur travail,
apporter une contribution tout aussi importante à la
société canadienne.
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LE CANADA EST PRET A AIDER LES ASIATIQUES DE L'OUGANDA

1


